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Frédérique PERROTIN

Tracfin, la cellule française de lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme a publié le bilan de ses activités en 2017. Il met 
notamment en  lumière la mobilisation durable et croissante des profes-
sionnels en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux, les fraudes 
aux finances publiques et le financement du terrorisme.

Tracfin constitue un service de renseigne-
ment placé sous l’autorité du ministère de 
l’Action et des Comptes publics. La cellule 
française de lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terro-
risme lutte contre les circuits financiers 
clandestins, le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme. Chargé de 
recueillir, analyser et enrichir les décla-
rations de soupçons que les profession-
nels assujettis sont tenus, par la loi, de 
lui déclarer, Tracfin n’est pas habilité à 
recevoir et traiter les informations trans-
mises par des particuliers. Placé sous 
l’autorité du ministre de l’Action et des 
Comptes publics, le service comporte un 
département de l’analyse, du renseigne-
ment et de l’information (DARI), chargé 
du recueil des déclarations de soupçons, 
de leur orientation, de l’analyse du rensei-
gnement financier et des relations avec 
les professionnels déclarants ainsi que 
des relations internationales. Le DARI est 
l’interlocuteur privilégié des déclarants 

(C. mon. et fin. art. R. 561-23). Il est notam-
ment compétent pour toutes les relations 
générales avec les professionnels décla-
rants (non liées à une affaire particulière), 
pour les questions relatives à l’émission 
d’une déclaration à Tracfin ou à son suivi 
au sein du service et pour les questions 
concernant la coopération institution-
nelle ou opérationnelle internationale. 
Tracfin comporte également un dépar-
tement des enquêtes (DE), en charge 
des investigations approfondies menées 
sur les affaires traitées par le service. 
Dans le cadre des affaires soumises à ces 
investigations approfondies, les agents 
du département des enquêtes sont les 
interlocuteurs des professionnels, des 
administrations de l’État et de toute autre 
personne chargée d’une mission de ser-
vice public, notamment pour l’exercice 
du droit de communication auprès des 
correspondants du service. Il comprend 
également un pôle juridique et judiciaire.  
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